
GE.00-43053  (F)

Pacte international
relatif aux droits civils
et politiques

Distr.
GÉNÉRALE

CCPR/SP/56/Add.2
6 juillet 2000

FRANÇAIS
Original : ANGLAIS/ESPAGNOL

RÉUNION DES ÉTATS PARTIES
Vingtième réunion
New York
14 septembre 2000

ÉLECTION, EN APPLICATION DES ARTICLES 28 À 32 DU PACTE
INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS CIVILS ET POLITIQUES,
DE NEUF MEMBRES DU COMITÉ DES DROITS DE L'HOMME
EN REMPLACEMENT DE CEUX DONT LE MANDAT VIENT

À EXPIRATION LE 31 DÉCEMBRE 2000

Note du Secrétaire général

Additif

1. En application des articles 30 (par. 4) et 32 du Pacte international relatif aux droits civils et
politiques, la vingtième réunion des États parties au Pacte sera convoquée par le Secrétaire
général au Siège de l'Organisation des Nations Unies le jeudi 14 septembre 2000, afin d'élire
neuf membres du Comité des droits de l'homme sur une liste de candidats présentés par les États
parties, en remplacement des membres dont le mandat vient à expiration le 31 décembre 2000.

2. Les curriculum vitae de 16 candidats, qui avaient été reçus au 25 mai 2000, figurent dans le
document CCPR/SP/56.

3. Ceux de deux autres candidats, reçus après le 25 mai 2000, figurent dans le document
CCPR/SP/56/Add.1.

4. Le présent document contient les curriculum vitae de deux nouveaux candidats.

NATIONS
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Annexe I

LISTE DE CANDIDATS

Nom Présenté par :

Edgar Montaño Pardo Bolivie

Luis Alberto Varela Quirós Costa Rica
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Annexe II

CURRICULUM VITAE

Edgar MONTAÑO PARDO
(Présenté par la Bolivie)

Date de naissance : 26 février 1949, Apolo, La Paz

Adresse :  Calle Campos No 367, Tél. portable 012-43352

Mél : emontano@ceibo.entelnet.bo -  téléphone : 373823  -  télécopie : 315047 - D - 430428

Case postale : M-1003

Études

1968 Bachelier, Collège "Don Bosco", La Paz

1975 Diplôme national d'avocat, conféré par la Universidad Mayor de San Andrés
(UMSA).

Hautes études universitaires

1975-1977 Diplôme d'études de diplomatie, en tant que spécialiste de l'Academia
Diplomática, décerné par le Ministère des relations extérieures et du culte

1977-1979 Titre de spécialiste en études internationales, en tant que diplômé de l'Institut
d'études internationales relevant de l'UMSA.

Langues

Anglais : Connaissance approfondie (diplôme de l'Université du Michigan, obtenu aux
États-Unis)

Français : Bonne connaissance.

Carrière judiciaire

1989-1991 Président de la Cour supérieure de justice de La Paz

1989 Membre de la Cour supérieure de justice de La Paz

1981-1983 Juge de la 4ème chambre d'instruction au pénal, district de La Paz

1980-1981 Secrétaire de la présidence, Cour supérieure de justice de La Paz

1979-1980 Secrétaire de la première Chambre civile, Cour supérieure de justice de La Paz
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1977-1978 Juge d'instruction de la province Franz Tamayo-Apolo-La Paz

1970-1972 Auxiliaire de la 4ème chambre d'instruction au pénal.

Enseignement

1998 Titulaire de la chaire de droit international public, Universidad Mayor de
San Andrés

1997-1998 Cordonnateur du cours de spécialisation supérieure en procédure pénale,
Universidad Andina

1997 Professeur de droits économiques et patrimoniaux, dans le cadre du cours de
spécialisation supérieure en droit des entreprises, Universidad Andina
Simón Bolivar

1997 Maître de conférences de droit international public, Universidad Mayor de
San Andrés (faculté de droit)

1996 Conférencier invité par l'École de commerce Los Andes à La Paz, pour diriger
le séminaire pratique sur le dépôt et la protection des marques et des brevets,
(durée : une semaine)

1996 6-9 novembre. Conférencier invité par la Universidad Privada de Santa Cruz de
la Sierra (faculté des sciences juridiques et sociales) pour diriger le séminaire
pratique sur le dépôt et la protection des marques et des brevets

1995-1996 Professeur, module V (droit des entreprises), Instituto para el Desarrollo de
Empresarios y Administradores (IDEA)

Conférencier invité dans le cadre du premier programme de hautes études
universitaires d'administration des entreprises ("L'environnement social,
économique et politique de l'entreprise et les progrès actuels en matière de
technologie et d'administration"), organisé sous les auspices de l'IDEA

1992-1997 Professeur d'introduction au droit dans le cadre du cours de formation de
techniciens supérieurs du commerce extérieur et de la politique douanière,
IDEA

Fonctions exercées

1997-1999 Vice-Ministre des droits de l'homme, Ministère de la justice et des droits de
l'homme

1994-1995 Consultant des Nations Unies, Projet PADUM Bol/94/11

1992-1993 Conseiller de la Présidence exécutive de la société Yacimientos Petrolíferos
Fiscales Bolivianos (YPFB) - sous-directeur et directeur juridique général par
intérim
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1991-1992 Conseiller extérieur du Conseil national pour la réforme et la modernisation du
pouvoir judiciaire (CONARE), relevant de la vice-présidence de la République

1990 Experte en droit de l'Institut pour la prévention du crime et le traitement des
délinquants en Amérique latine (services de consultant)

1991-1992 Conseiller extérieur de la Honorable Alcaldía Municipal (mairie), sous contrat,
pour définir le système de cadastre urbain au moyen des droits de mutation

1991 Travail privé en étude comme avocat libéral

1989 Conseiller de la Commission des affaires constitutionnelles et de la justice du
Sénat

1988 Conseiller de la Commission de la défense de la Chambre des députés

1984-1985 Conseiller (en étude) de l'École de médecine de Bolivie

1980-1981 Conseiller extérieur de la société Aseguradora Boliviana Agropecuaria

1980 Conseiller du programme P.L. 480, titre III (USAID/Bolivie)

1979-1980 Conseiller juridique du Ministère des finances.

Conseil aux entreprises

1994-1996 Consultant et administrateur chargé de la liquidation de la Société Empresa
Municipal del Transporte Automotor

1994-1997 Conseiller extérieur de la société Corporación Andina Boliviana S.A.

1994-1996 Conseiller extérieur de la société METROBOL S.A.

1994-1997 Conseiller extérieur de la société HILBO S.A.

Conférences : niveaux national et international

1998 9-14 septembre, intervenant au Séminaire international sur les droits de l'homme au
XXIe siècle, Brasilia

1998 8-10 juillet, intervenant invité par le Comité international de la Croix-Rouge
(Délégation régionale Argentine) au cours sur les droits de l'homme et le droit
international humanitaire à l'intention des officiers de police nationale, La Paz

1998 25-27 mars, intervenant au Séminaire international Cour suprême et tribunal
constitutionnel, juridiction et relations, organisé par l'Université de Talca (faculté des
sciences juridiques et sociales), Talca (Chili)
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1998 12-13 mars, intervenant au Séminaire sur la sensibilisation à la loi 1008 et la
surveillance des substances placées sous contrôle, organisé à Tarija par le
Vice-Ministère de la défense sociale du Ministère de l'intérieur et le projet des
Nations Unies pour le renforcement du contrôle national des précurseurs

1998 2-20 février, intervenant au premier Séminaire atelier sur les droits de l'homme,
organisé à Cochabamba par le Ministère de la justice et des droits de l'homme et la
Universidad del Valle

1998 8-10 janvier, intervenant à la réunion d'experts gouvernementaux de la justice des
Amériques – Recommandations pour le deuxième Sommet des Amériques, organisée
par le Ministère de la justice du Chili, Santiago du Chili

1998 11-12 novembre, intervenant au Séminaire de formation judiciaire, organisé par le
Centro Iberoamericano de Formación, Santa Cruz (Bolivie)

1997 1er-4 juillet, intervenant au huitième cours international sur les droits de l'homme au
seuil du XXIe siècle : défis et projections, organisé par la Commission andine de
juristes, Carthagène (Colombie)

1996 6-9 novembre, intervenant au Séminaire pratique sur le dépôt et la protection des
marques et des brevets, organisé sous les auspices de la Universidad Privada de
Santa Cruz

1996 Septembre, participant au septième cours international sur la justice et les droits de
l'homme dans les processus de modernisation, organisé sous les auspices de la
Commission andine de juristes et de la Commission internationale de juristes, Lima

1996 Septembre, intervenant au Séminaire pratique sur le dépôt et la protection des
marques et des brevets, organisé sous les auspices de l'École de commerce
Los Andes

1996 Septembre, intervenant au Séminaire sur le droit international humanitaire
(thème :"Droits de l'homme et réfugiés") organisé sous les auspices du Comité
international de la Croix-Rouge, La Paz

1996 20 février - 30 mars, intervenant au Séminaire international des Nations Unies sur la
prévention du crime grâce à un contrôle effectif des armes à feu, tenu à Tokyo

1995 14-18 août, intervenant au Séminaire international sur le code de procédure pénale
bolivien, son application et les perspectives de changement, organisé par la
Universidad Mayor de San Andrés

1993 Juillet, participant en qualité de membre et de rapporteur de la Sociedad de Ciencias
Penales, aux deuxièmes journées multidisciplinaires sur les droits génésiques,
organisée par le Fonds des Nations Unies pour la population et la Sociedad Boliviana
de Ciencias Penales
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1993 12-17 avril, participant et intervenant au Séminaire sous-régional andin sur le rôle
des Nations Unies dans la nouvelle perspective internationale, organisé par le Centro
de Estudios Internacionales de la Universidad Andina, sous le patronage de
l'UNESCO

1993 27 janvier, invité spécial et intervenant à l'atelier juridique sur de nouveaux systèmes
de formation juridique : le perfectionnement de l'interrogatoire, organisé sous les
auspices de l'USAID/Bolivie, Haute Cour du district de Santa Cruz, Santa Cruz

1993 23 janvier, invité spécial et intervenant à l'atelier juridique sur de nouveaux systèmes
de formation juridique : le perfectionnement de l'interrogatoire, organisé sous les
auspices de l'USAID/Bolivie, Ordre national des avocats et Ordre départemental des
avocats de La Paz

1992 Octobre, conférencier à la première rencontre nationale de recyclage et de
coordination (La justice pénale et sa pratique en Bolivie), organisée par l'Asociación
Nacional de Magistrados de Bolivia, sur le thème "La procédure orale continue et
immédiate en matière civile" (Cour suprême de justice, La Paz)

1991 Novembre, intervenant au Séminaire atelier sur la protection constitutionnelle de la
liberté individuelle dans la région andine, organisé par la Commission andine de
juristes (CAJ), Lima

1991 Avril, intervenant à la Conférence "À un an de Carthagène", organisée par la CAJ
à Lima.

Publications

1997 Publication de l'ouvrage Fundamentos de la Extradición. Principios Generales y el
Contexto Boliviano, EDVIL éd., La Paz

Divers articles de presse sur des questions juridiques et d'intérêt national et
international

Revista Boliviana de Ciencias Penales : divers essais :

1998 "Justicia, Seguridad Ciudadana y Derechos Humanos"

1997 "El Derecho Internacional Humanitario y los Derechos del Refugiado"

1996 "Uruguay actuó sin Etica Diplomática al Excarcelar a Miembros del MRTA a fin de
lograr la liberación de su Embajador en el Perú"

1995 "Legislación Boliviana y Crímenes que se originan en el Uso de Armas de Fuego"

1995 "El Defensor del Pueblo o una Realidad Boliviana"

1994 "Principios Generales de la Extradición y Legislación Boliviana"
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1994 "El Juicio Oral Continuo e Immediato y su Aplicación en el Procedimiento
Boliviano"

Fonctions de direction et autres activités

Membre et ex-Secrétaire général de l'Academia Boliviana de Estudios Internacionales
(1984-1986)

Président de la Sociedad Boliviana de Ciencias Penales

Directeur de l'Ordre des avocats de La Paz

Directeur du chapitre bolivien de l'ombudsman ou défenseur du peuple

Membre de l'American Bar Association

Membre du Centro de Diplomados en Estudios Internacionales de la Universidad Mayor de
San Andrés

Membre du Colegio de Internacionalistas de Bolivia.

Activités actuelles

Exercice de la profession libérale en étude comme associé, directeur de la Sociedad de Abogados
Consultores Multidisciplinarios

Maître de conférences de droit international public à la Universidad Mayor de San Andrés

Coordonnateur du cours de hautes études universitaires de spécialisation supérieure en procédure
pénale

Conférencier dans des séminaires à caractère national et international, sur des thèmes touchant la
profession d'avocat et le droit en général

Collaborateur de plusieurs journaux boliviens (La Prensa, Los Tiempos et El Deber)
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LUIS ALBERTO VARELA QUIROS
(Présenté par le Costa Rica)

Date de naissance : 25 octobre 1944

État civil : Marié

Études universitaires

1971 Licence en droit, Université du Costa Rica

1971-1972 Hautes études universitaires : Département de sociologie, Université du
Wisconsin, Madison (États-Unis d'Amérique)

Langues

Anglais : Maîtrise totale de la langue. Centro Cultural Norteamericano et School for
International Training, Vermont (États-Unis d'Amérique)

Français : Lecture et compréhension de la langue. Alianza culturel Franco
Costarricense.

Fonctions actuelles

Ambassadeur du Costa Rica en Colombie.

Fonctions exercées

1968-1971 Maître-assistant, faculté de droit, Université du Costa Rica

1971-1976 Professeur de droit des obligations et de droit international public,
Université du Costa Rica

1973-1981 Représentant à l'Assemblée générale des Nations Unies

1973-1974 Directeur de l'Ordre de la Unión costarricense de Abogados

1973-1976 Attaché au Protocole du Ministère des relations extérieures et du culte pour
les questions relatives aux Nations Unies

1973-1980 Conseiller du Ministre des relations extérieures et du culte

1974-1976 Conseiller du Département des services techniques de l'Assemblée
législative

1978 Directeur de l'Institut costaricien des aqueducs et des égouts

1979-1981 Ambassadeur, représentant permanent suppléant du Costa Rica auprès de
l'Organisation des Nations Unies
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1978 Secrétaire de la Commission de transfert des pouvoirs

1978 et 1990 Professeur en organisations internationales dans le cadre du cours
propédeutique spécialisé à l'intention des hauts fonctionnaires du service
diplomatique, organisé par le Ministère des relations extérieures et du culte

1979 Vice-Président de la Commission de la décolonisation de l'Assemblée
générale des Nations Unies

1980 Chef de la délégation costaricienne à la sixième session extraordinaire
d'urgence de l'Assemblée générale des Nations Unies et Vice-Président de
ladite session

1980-1982 Représentant du Costa Rica à la Commission des droits de l'homme

1981 Membre de la délégation costaricienne aux sessions de la Conférence des
Nations Unies sur le droit de la mer tenues à New York

1980-1988 Membre du Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaire

1982-1998 Avocat et notaire indépendant du Banco de Costa Rica et du Banco
Nacional de Costa Rica

1985 Membre de la Commission nationale constituée par le Gouvernement de la
République pour la célébration du quarantième anniversaire de
l'Organisation des Nations Unies

1986 Conseiller spécial du Ministère des relations extérieures et du culte dans le
cadre de la requête présentée par le Nicaragua devant la Cour internationale
de Justice

1988 Représentant à la quarante-quatrième session de la Commission des droits
de l'homme

1988-1990 Expert de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures
discriminatoires et de la protection des minorités

1988-1991 Président de l'Académia Costarricense de Derecho Internacional. Consul
honoraire du Pakistan au Costa Rica. Président et membre fondateur de
Asesores Legales Internacionales, cabinet juridique spécialisé dans le
conseil aux investisseurs étrangers

1989-1990 Professeur (organisations internationales et droits de l'homme), Instituto del
Servicio Exterior Manuel María de Peralta du Ministère des relations
extérieures et du culte

1989-1991 Rapporteur spécial de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures
discriminatoires et de la protection des minorités
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1990 Vice-Doyen, faculté de droit, Université du Costa Rica

1990-1991 Directeur de l'Instituto del Servicio Exterior Manuel María de Peralta du
Ministère des relations extérieures et du culte

1990-1998 Avocat et notaire indépendant de la Caisse costaricienne d'assurance sociale

1991 Professeur de droits de l'homme, Universidad para La Paz

1995-1998 Professeur de droit international, Universidad Escuela Libre de Derecho.
Membre de l'Association costaricienne pour les Nations Unies de
l'Asociación Costarricense de Derecho Internacional Phillipe C. Jessup et de
l'American Society of International Law.

Publications

Derechos del Hombre : Un Nuevo Modo de Acceso al Espacio Público, Revista de Ciencias
Jurídicas. 1984

Consideraciones en torno a la demanda de Nicaragua contra Costa Rica ante la Corte
Internacional de Justicia. Revista Fragua. Octobre 1986

El Servicio Exterior de Costa Rica. Revista Fragua. Novembre 1986

L'action de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection
des minorités en 1988. Revue de l'Institut des droits de l'homme, No 10

Francisco de Vittoria, Precursor del Derecho Internacional. Revista de Ciencias Jurídicas. No 66.
1990

Los Organos del Estado en sus Relaciones Internacionales. Revista de Ciencias Jurídicas. No 69.
1991

Posibilidad y Esencia del Derecho Natural. Revista de Ciencias Jurídicas. No 71. 1992

La Tortura y Otros Tratos y Penas Crueles, Inhumanos o Degradantes. Revista de Ciencias
Jurídicas. No 77. 1994

Le livre "Las Fuentes del Derecho Internacional". Editorial Temis. Bogotá (Colombie), 1995

El Derecho de Retención. Boletín Informativo de la Corte Suprema de Justicia, No 21

El Parlamento Centroamericano. Revista de Relaciones Internacionales. No 31. Universidad
Nacional de Heredia

Informe para la Comisión Especial que Estudia la Solicitud de Levantamiento del Privilegio
Constitucional del Diputado Rodolfo Piza Escalante. Revista de Ciencias Jurídicas

La Labor del Comité de Derechos Humanos de las Nacionales Unidas. Revista de Relaciones
Internacionales. Universidad Nacional. Heredia.
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Coauteur de

Huit rapports sur les disparitions forcées ou involontaires, soumis à la Commission des droits de
l'homme entre 1980 et 1988

Quatre rapports à la Commission des droits de l'homme sur le problème des disparitions forcées
au Mexique, au Guatemala et au Pérou.

-----


